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le 3 novembre 2000

Monsieur l’Ambassadeur,



Nous avons l’honneur par la présente de compléter l’information soumise dans votre aimable note CE/GCI-1A/200 demandant à la Commission des questions juridiques et politiques  (CAJP) de soumettre un rapport sur les questions que cette Commission pourrait pertinentes de présenter au Troisième Sommet des Amériques, afin que ledit rapport puisse être dûment examiné pendant le processus préparatoire du Sommet dans la perspective d’une vision axée sur l’avenir, comme Votre Excellence le souligne.  

Dans ma note du 27 septembre, je vous ai fait parvenir un rapport de suivi de la mise en œuvre des initiatives assignées à la CAJP, en application des dispositions de la résolution AG/RES. 1752 (XXX-O/00), «Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques».



Eu égard aux considérations qui précèdent, en coordination avec les trois présidents des groupes de travail de cette Commission, nous avons l’honneur de présenter ci-après les contributions que la CAJP estime pertinentes:

1. DROITS DE L’HOMME:

Il conviendrait que le Sommet des Amériques continue d’appuyer (sur le plan politique et dans son Plan d’action) le processus de perfectionnement et de renforcement du Système interaméricain des droits de la personne qui se déroule au sein de la CAJP.

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Peter M. Boehm

Représentant permanent du Canada

Président de la Commission spéciale sur la gestion 

  des Sommets interaméricains

Washington, D.C.



Dans ce contexte, les aspects précis et pertinents qui doivent encore être approfondis sont les suivants:

a. La promotion et la protection des droits de la personne; l’application et le suivi du Programme interaméricain de promotion des droits de la personne.

b. L’octroi d’une plus grande priorité à l’application universelle du Système interaméricain, grâce à la signature et la ratification par tous les États membres de l’Organisation, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ou l’adhésion à celle-ci, en considérant l’acceptation de la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de la personne. 

c. L’appui continu au dialogue qui se poursuit au sein de la CAJP sur l’évaluation du fonctionnement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne en vue de son perfectionnement et de son renforcement, pour ce qui est de tous les aspects dont fait état la résolution AG/RES. 1701 (XXX-O/00) ou de tous ceux qui émaneront de ce dialogue.

d. L’adoption des mesures qui s’imposent  sur le plan interne pour épauler les efforts déployés pour appliquer les recommandations  de la Commission; donner suite aux jugements de la Cour; inclure les mécanismes éventuels de coopération entre les diverses institutions du système, en consultation avec la société civile. 

e. La promotion d’un relèvement essentiel des ressources allouées à la Cour et à la Commission interaméricaines des droits de l’homme.

f. L’adoption de mesures qui conduisent à l’élimination de toutes les formes de discrimination, et dans cette perspective, on doit juger pertinent le processus d’examen en cours au sein de la CAJP en vue de l’élaboration d’une Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.  

g. Dans ce contexte, appuyer les objectifs de la Conférence mondiale sur la lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance, laquelle Conférence aura lieu en Afrique du Sud en 2001. 

h. Accorder la plus grande priorité politique à la signature et la ratification de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leur famille, ainsi qu’à l’adhésion à celle-ci. 

i. Mesures efficaces pour encourager la protection des droits humains des travailleurs migrants et des membres de leur famille; des droits de la femme et ceux des enfants, au moyen de l’étude approfondie de ces questions dans le cadre du dialogue de la CAJP et des comptes-rendus des trois rapporteurs respectifs de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

2.

PERFECTIONNEMENT DES SYSTÈMES DE JUSTICE 

Continuer à appuyer, dans le cadre de la Réunion des ministres de la justice des Amériques qui sont tenues sous les auspices de l’OEA, le perfectionnement, la modernisation et l’autonomie du pouvoir judiciaire, y compris l’étude, conformément à la législation interne, des moyens optionnels de règlement des conflits; l’entraide juridique et judiciaire, et l’universalisation des instruments juridiques existants.

Appuyer les travaux du Centre d’études de la justice des Amériques pour la mise en œuvre des conclusions et recommandations émanées des réunions des ministres susmentionnées.

3. DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 

Continuer à renforcer le système juridique interaméricain en élargissant le champ d’application des instruments de droit international privé, particulièrement en encourageant et en appuyant, dans le cadre de l’OEA, la tenue de la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI).

4. CORRUPTION 

Poursuivre des efforts coordonnés et concrets à l’échelle nationale et internationale, dans la lutte contre la corruption, particulièrement ceux qui portent sur la possibilité d’inclure les aspects suivants: 

a. Continuer à appuyer les travaux du Groupe de travail sur la probité et l’éthique civique en vue de renforcer la probité dans le Continent américain, et assurer le suivi du Programme interaméricain de coopération pour la lute contre la corruption, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1723 (XXX-O/00).

b. Exhorter les États membres de l’OEA qui ne l’auraient pas encore fait à signer et à ratifier la Convention interaméricaine contre la corruption. 

c. Adopter des mesures concrètes visant à l’application de la Convention interaméricaine contre la corruption.

d. Promouvoir les activités entreprises dans le cadre du Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption, en envisageant des aspects de ce programme comme la formation des fonctionnaires; l’échange des données d’expériences; l’analyse des politiques nationales; l’adaptation des législations nationales à la Convention, la promotion de la coopération technique de l’OEA en vue de l’application effective de la Convention, et l’étude de la question de la “Responsabilité sociale de l’entreprise”, dans le but d’en préciser la portée et le contenu dans le contexte interaméricain.

5. DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE



Conformément aux principes de la Charte de l’OEA, il est estimé important que tant dans la Déclaration que dans le Plan d’action soit réaffirmé l’engagement de consolider et de renforcer la démocratie dans le Continent américain en répondant de manière effective et opportune aux défis qui se posent, en tenant compte de la condition requise de pétition par les parties.  Dans cette perspective, on pourrait promouvoir, dans le cadre de l’OEA, des stratégies et programmes visant à: 

a. Assurer la gestion avisée de la chose publique, et promouvoir la stabilité démocratique; renforcer les institutions démocratiques, les législatures nationales et locales; améliorer les systèmes électoraux de représentation et de participation citoyennes; soutenir le renforcement institutionnel des organes électoraux; assurer aux citoyens l’accès à l’information et la transparence dans la responsabilité gestionnaire publique. 

b. Reconnaître que la consolidation de la démocratie représentative requiert un vigoureux processus de développement intégré, durable et équitable pour éliminer la pauvreté absolue en tant que composante essentielle de la consolidation du système démocratique. Les avantages de ce processus doivent être étendus à toutes le couches de la population, au moyen d’un effort national soutenu et la solidarité continentale; une citoyenneté éduquée en valeurs mathématiques et la consolidation d’alliances de coopération et d’échange de données d’expériences avec d’autres nations démocratiques en vue du renforcement des démocraties dans le continent. 

c. Renouveler l’appui à l’initiative  “Éducation pour la démocratie”, en prévoyant notamment  un suivi adéquat du mandat émané du Deuxième Sommet et inclure l’analyse des progrès et des obstacles enregistrés, avec l’assistance technique du Secrétariat général de l’OEA. 

d. Réitérer l’appui à l’initiative “Renforcement des administrations municipales et régionales” et procéder notamment à l’élaboration de programmes visant au renforcement et à l’incorporation effective des citoyens dans le processus décisionnel; appuyer également les études élaborées dans la perspective d’une réunion de ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation des citoyens au niveau municipal, conformément aux prescriptions de la résolution  AG/RES. 1760 (XXX-O/00) adoptée par l’Assemblée générale. 

6. POPULATIONS AUTOCHTONES


La conclusion de l’examen et de l’adoption éventuelle par l’Assemblée générale de l’OEA du projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones est un thème qui serait renforcé s’il bénéficiait de l’appui du Troisième Sommet. En ce sens, il conviendrait que:

a. Les travaux du groupe de travail dans le domaine de l’étude du projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones bénéficient d’un appui comme le prescrit la résolution AG/RES. 1708 (XXX-O/00), et que les efforts soient renouvelés en vue de la conclusion de l’examen de cette Déclaration;

b. La participation des populations autochtones avec la plus large représentativité possible soit encouragée;

c. De surcroît, il soit jugé important de renouveler les mandats relatifs à l’éducation, à la santé, à la formation professionnelle et au relèvement du niveau de vie, qui ont émané du Deuxième Sommet des Amériques.



Monsieur l’Ambassadeur, comme vous le rappellerez, l’Assemblée générale de l’OEA a confié des mandats concrets aux organes politiques de notre Organisation pour qu’ils abordent les aspects de fond des dossiers cités ci-dessus, et qui dans ce cas se rapportent aux mandats du Sommet des Amériques. C’est ainsi que la Commission des questions juridiques et politiques et ses groupes de travail ont avec le plus grand plaisir  pu répondre à votre aimable requête, et nous mettons en mesure de vous faire parvenir des suggestions précises, convaincus qu’elles constitueront des contributions positives qui pourront être incorporées au processus des Sommets par l’intermédiaire de la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains que vous présidez avec tant de maîtrise.



Nous saisissons cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de notre plus haute et distinguée considération.

Margarita Escobar

Ambassadrice, Représentante permanente de El Salvador

Présidente de la Commission des

questions juridiques et politiques


Diego Abente Brun 
Ronalth Ochaeta


Ambassadeur, 
Ambassadeur,


Représentant permanent du Paraguay 
Représentant permanent du Guatemala


Président du Groupe de travail sur  
Président du Groupe de travail


démocratie représentative 
sur les populations autochtones

Mauricio Alice

Représentant suppléant d’Argentine

Président du Groupe de travail sur

la probité et l’éthique civique

Annexe 1:

Démocratie représentative 

Annexe 2:

Corruption 


Washington, D.C., le 1er novembre 2000

Madame l’Ambassadeur,



J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence en sa qualité de Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques pour donner suite à la requête qu’elle m’a adressée au sujet de l’acheminement au processus des Sommets des Amériques des contributions intéressant ce processus et apportées par le Groupe de travail sur la démocratie représentative du Conseil permanent que j’ai l’honneur de présider.  



Dans cette perspective, et sur la base de l’exposé que j’ai fait en ma qualité de président de ce Groupe pendant la réunion informelle de la Commission tenue le vendredi 27 octobre, et en consultation avec les délégations, j’ai l’honneur de présenter en annexe quelques considérations et contributions sur le thème “Renforcement de la démocratie” en vous demandant de bien vouloir les acheminer au Président de la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains du Conseil permanent de l’Organisation aux fins pertinentes.

J’espère avoir par la présente apporté une contribution à la démarche de Votre Excellence, et saisis cette occasion pour lui renouveler, les assurances de ma plus haute considération.


Diego Abente Brun


Ambassadeur,


Représentant permanent du Paraguay 


près l’Organisation des États Américains


Président du Groupe de travail sur la démocratie représentative

Son Excellence

Madame l’Ambassadeur Margarita Escobar

Représentante permanente d’El Salvador

  près l’Organisation des États Américains

Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques

Washington, D.C. 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LA DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE

DOCUMENT ÉLABORÉ PAR LA PRÉSIDENCE

Les défis se posant à la démocratie dans le nouveau millénaire:

Il est important que tant dans la Déclaration que dans le Plan d’action soit réaffirmé l’engagement des pays de consolider et de renforcer les démocraties du Continent américain en répondant effectivement et opportunément aux défis qui se présentent au début du nouveau millénaire, et qu’à cette fin, les organes politiques de l’Organisation et tout particulièrement les tâches du Groupe de travail sur la démocratie représentative, soient épaulés et appuyés, pour donner suite aux mandats de l’Assemblée générale et du processus des Sommets.

En ce sens, le Plan d’action doit inviter les gouvernements à promouvoir, dans le cadre de l’OEA des stratégies et programmes orientés de façon à:

a. Assurer la gestion avisée de la chose publique, et promouvoir la stabilité de nos démocraties; 
b. Renforcer les institutions démocratiques et les rendre plus efficaces en assurant qu’elles répondent rapidement et opportunément aux revendications de leurs citoyens; 

c. Améliorer les systèmes électoraux de représentation et de participation citoyennes en appuyant les initiatives dans le domaine du renforcement institutionnel des organes impartiaux et indépendants chargés de diriger, de superviser et d’évaluer les processus électoraux;

d. Assurer aux citoyens l’accès à l’information et la transparence dans la responsabilité gestionnaire publique; encourager la bonne gestion de la chose publique et la confiance dans les institutions démocratiques et dans le système politique;

Il est important également que le Plan d’action mentionne que la viabilité et le succès de ces stratégies sont tributaires de ce qui suit: 

a. L’impulsion d’un processus vigoureux de développement économique auto-soutenable et équitable dont les avantages s’étendent à tous les secteurs de la population, particulièrement les plus vulnérables, au moyen d’un effort national soutenu et de la solidarité continentale;

b. Des citoyens sensibilisés aux valeurs démocratiques; mieux informés, et dotés du plus de pouvoir public possible pour participer au processus décisionnel et promouvoir la gestion avisée de la chose publique;

c. La consolidation de partenariats et de mécanismes de coopération et d’échange avec d’autres nations démocratiques, et l’appui à toutes les initiatives orientées vers le renforcement des démocraties dans le Continent américain et dans le monde.

S’agissant du suivi des mandats des précédents Sommets des Amériques, il faut, dans le cadre de l’OEA, promouvoir:

L’éducation pour la démocratie:

a. Renouveler l’appui à l’initiative “éducation pour la démocratie”, et y inclure un suivi approprié du mandat du Deuxième Sommet des Amériques dans ce domaine, avec un accent sur les réalisations et les obstacles enregistrés, qui peuvent être envisagés, à titre prioritaire, lors d’une prochaine réunion des ministres de l’éducation. 

Décentralisation des gouvernements locaux:

a.
Renouveler l’appui à l’initiative “renforcement des administrations municipales et régionales”, y compris l’appui aux programmes de coopération pour la modernisation institutionnelle des administrations départementales et municipales, ainsi que la conception de politiques qui impliquent effectivement les citoyens dans le processus décisionnel des gouvernements locaux, et apporter également un appui à la réunion, organisée sous les auspices de l’OEA, des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne au niveau municipal, dans le respect de la résolution AG/RES. 1760 (XXX-O/00).  

Renforcement des institutions démocratiques: appui aux processus législatifs, aux organes électoraux et promotion des valeurs et pratiques démocratiques:

a. Programmes d’appui aux législatures nationales et locales, aux parlements régionaux et aux institutions d’études supérieures en vue de promouvoir le dialogue et la coopération interparlementaires sur les thèmes suivants: optimisation de la gestion et de la technique législatives; établissement de relations institutionnelles avec les autres pouvoirs de l’État; établissement de relations avec la société civile; contrôle et gestion budgétaires; éthique parlementaire; informatisation du processus législatif, et rôle du pouvoir législatif dans le processus d’intégration régionale.

b. Programmes d’assistance technique électorale; informatisation des processus électoraux; modernisation des registres d’électeurs et des registres de l’État civil.

c. Programmes de formation des ressources humaines aux valeurs et pratiques démocratiques.  Ceux-ci incluent la promotion, l’échange et la formation des jeunes dirigeants dans chaque sous-région, en collaboration avec les institutions gouvernementales et les établissements d’études supérieures dans les États membres.

ANNEXE  II

GROUPE DE TRAVAIL SUR LA PROBITÉ ET L’ÉTHIQUE CIVIQUE

Document élaboré par la présidence

INTRODUCTION 



Pénétrés de  la conviction que la corruption est un fléau contre lequel on ne peut lutter que par une approche collective et l’application de critères clairement définis et adoptés par consensus, les gouvernements ont mis en route un processus de réponse politique globale qui a produit des résultats concrets ces dix dernières années. 



L’impulsion finale du changement dans le monde moderne a été fournie par le déploiement de divers efforts coordonnés et concrets déployés à l’échelle internationale, en vue d’affronter de manière plus déterminée et effective la menace que posait l’expansion de la corruption. 



Dans cette perspective, les Chefs d’État et de gouvernement réunis au Sommet de Miami (1994) ont conclu que “la corruption des secteurs public et privé affaiblit la démocratie et sape la légitimité  des gouvernements et des institutions”. Ils ont recommandé tout un éventail de mesures et d’initiatives concrètes à l’intention de l’Organisation des États Américains, lesquelles ont donné naissance à la Convention interaméricaine contre la corruption (mars 1996) et au Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption (1997): 

La voie tracée par la rencontre de Miami s’est étendue au Sommet de Santiago (1998) où les plus hauts dignitaires de notre continent ont non seulement donné leur appui aux mesures prises par notre Organisation, mais ont également reconnu l’OEA comme espace politique et tribune de concertation la plus appropriée à la mise en oeuvre d’initiatives concrètes pour la lutte contre la corruption. 

Dans une perspective qui promet de s’étendre au IIIe Sommet continental projeté en 2001 au Québec, l’OEA sera dans des conditions idéales de contribuer au processus des Sommets en réaffirmant le rôle que remplit l’Organisation depuis l’adoption de la Convention interaméricaine contre la corruption en 1996. 

Dans cet ordre d’idées, et compte tenu du programme qu’il revient au Groupe de travail sur la probité et l’éthique civique d’examiner – aux termes de la résolution AG/RES. 1723 (XXX-O/00), il est suggéré ci-après, à titre de contribution de l’OEA dans le cadre de la lutte contre la corruption, quelques recommandations qui pourraient éventuellement être examinées par les Chefs d’État et de gouvernements.

· Impulseront, dans le cadre de l’OEA, l’adoption de mesures concrètes visant à garantir le renforcement et l’application de la Convention interaméricaine contre la corruption. En particulier, ils stimuleront la mise en place d’un mécanisme de suivi de cette Convention propre à assurer l’atteinte de ses objectifs  aux termes d’un effort déterminé de coopération et d’échange.

· Encourageront des initiatives qui, en assurant le suivi du Programme interaméricain de coopération pur la lutte contre la corruption, couvriront des aspects comme: la formation de fonctionnaires du secteur public; l’échange de données d’expérience avec les institutions nationales se consacrant à la lutte contre la corruption; l’analyse des politiques nationales en matière d’acquisition publiques de biens et de services; les politiques nationales et les normes juridiques traitant des cas d’incompatibilités et de conflits d’intérêt dans l’exercice de la fonction publique; ainsi que l’analyse et l’adaptation à la Convention interaméricaine contre la corruption des législations nationales de nature pénale se rapportant à la lutte contre la corruption et les délits connexes.

· Feront connaître et favoriseront l’échange de données d’expériences nationales en vue d’aborder la question de la “responsabilité sociale de l’entreprise”, de manière à incorporer effectivement le secteur des entreprises aux efforts et initiatives lancés chaque jour par le secteur public et les divers couches de la société pour faire face de manière responsable et en concertation, au fléau que constitue la corruption.



Favoriseront, à travers l’OEA le développement d’une coopération technique en vue de prêter assistance à tous les États qui en font la demande pour l’adoption et l’entrée en vigueur de la Convention interaméricaine contre la corruption. Ils encourageront aussi l’échange de données d’expériences et d’information en utilisant les mécanismes mis au point par l’Organisation en la matière, dans le cadre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption et en application des conclusions et recommandations émanées du Symposium sur le renforcement de la probité dans le continent (Santiago, Chili, 1998). 

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP07670F06�





Organización de los Estados Americanos


Organização dos Estados Americanos


Organisation des États Américains


Organization of American States





17th and Constitution Ave., N.W. • Washington, D.C.  20006








Organización de los Estados Americanos


Organização dos Estados Americanos


Organisation des États Américains


Organization of American States





17th and Constitution Ave., N.W. • Washington, D.C.  20006








ANNEXE I








